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PRÉFECTURE D'EURE-ET-LOIR 

Direction dépariementale Chartres, le dei euhésion. sociale de la protection des pupulalns Seviec envirunmement e nature 

  

Affaire suivie par + Mme Sonnet-Rouhier TÉL:0237 182781 
MÉCPIEAÈES ar 

ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION D'EXPLOITER 
UNE NOUVELLE UNITE DE FABRICATION DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

ET DERMO-COSMETIQUES 

  

SOGIETE LABORATOIRES EXPANSCIENCE 
COMMUNE D'EPERNON 

ATTENDUS ET CONSIDERANTS 

LE PREFET d'Eure-et-Loir Ghevalier de l'Ordre National du Mérite 

  Vu le Gode de l'environnement et notamment son titre 4°” uvre V Vu la nomonclature des installations classéos qu ler préfectoral d'aulerisation on date du 28: novombre 2006 antérieurement délivré à la Société Laboratoires 
Vip anstience pour l'élablissoment qu'oe exploit sur ke terioite de fa conan ne d'EPERNON LapOReTende présentée lo 17 avi 2008 complétée lo 6 noie UE et lo 12 janvier 2009 par la Société 
LABORATOIRES EXPANSCIENCE dent le siège social os! situé 10 avenue de l'arché que oblenir l'autarisalon en extansion d'exploiter dos instalations de tar. Sesméliques, sur le territoire de la communo d'EPERNON, à. Vu le dossier déposé à l'appui de sa demand : Yu la décision on date du 24 févrior 2009 du président du tribunal Administratif d'Orléans portant désignation du commissaire. enquêteur 
Ya larêté préfectoral en date du 17 mars 2009 ordonnant l'organisation d'uno enquêlé publique pour une durée de 1 mois du 
EMA UUD au 13 mai inclus sur le teroire des communes d'ÉPERNON DROUE-SUR-DROUETTE, GAS, HANCHES et 
EMANCE (78): 
Vi jarcomplissement des famalés d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquéleur Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de EP! NON, EMANCE et HANCHES ; Vu 8 avis exprimés par les différonts services et organismos consuls Vu le rappoñ etles propositions en date du 20 septembre 2010 de l'inspection des installations classées : ja v5-8n dalo du 04 novembre 2010 du CODERST au cours duquel denre et ou la possibilité d'être entondu ; jule communication en date du 16 novembre 2010, du projet d'anbt (ae ne directeur de la société, qui n'a formulé aucuno 
remarque dans le délai imparti ; 

     



CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'aniele LS12-1 du code de l'environnement, l'autorisation no peut être 
accordée que si los dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesuros que spécifo l'arêlé préfectoral ; 
CONSIDERANT que les condilions d'aménagement et d'exploitation Mxées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent enir 
compto, d'une pan, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'ullisation des milloux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource on eau 
CONSIDERANT que le projat d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans le détai 
imparti, 

  

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance do l'autorisation sont réunies, 

  

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

ARRÊTE



TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

5 novombre 2006 et 30 décembro 2009 modiées et complétées par celles du présent rat à éme es exploiter sur Name, ce (8. commune d'EPERNON, rue des 4 files — 28230 EPERNON, (eaardonnden Lana "hi étendu a ae 9 et Y=2 390 523,52), parcelles cadastrales 39, 145, 148, 173 à 175, 177, 181, 189.188. 191, 225 à 230, es dans les articles suivants, 

  

MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS Les prescriptions suivantes sont modifiées pare présent arrêté 
éférences des arêtes | Références des rides Nature des modifications (suppression, modification, ajout Références des arrêtés dont les prescriptions sont | de pr ‘scriptions) supprimées ou modifiées | Références des aricies corespondants du présent arrété 

  préfectoraux antérieurs 

    

AP du 26 novembre 2006 | 12.1, 12.3, 411, 459, | modifiées __ 13482483 RE AP du 28 novembre 2006 | 82.5 supprimées 
AP du 16 juillet 2007 | abrogé = 

  

le 1. Prescriptions modifiées 

Article 1.1, Installations classées de l'établissement 
Kge prescriptions de l'article 1.2.1 de l'arêté préfectoral du 28 novembre 2006 relatives à la lsto des installations “lassées de l'établissement sont modifiées et romplacées par les dispasiions suivantes 
Liste dos installations concernéos par une rubrique de la nomenclature des installations classées. 

  

            

| 
| 
| 
| 

  

    

[Rare JAlinéa  |AS, ]Liberé de ta rubrique Gotvit) Nature deCrière de Seul dulUnité Volume Unités dul AD, lostlaon " dassèment crie “du toree Voume 1 pet _2 ee: 1 1 1781 7 A Em de hudos ogaro-Diocéhane Ls Quai de 1500 | les 2000 is halogénés pour mse en liquides solution, l'exraclion, et. organohalogéné 
S susceptible 
d'être présente 
étant supérieure 

    

1432 2 À Stockage en réservoirs Ethanol La capacité 100 m° | manufaclurés de guides Dichlaro-1.2 équivalente 

‘Alcool 100 m° 
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[Rubrique Alinéa JS, |Dibollé de la rubriqu 

    

    

  

  

  

    

là préparalion de médicaments à 
usage humain ou vétérinaire y 
compris jusqu'à l'obtention de ll 
orme galènique, en dehors des, 
ofHicnes de pharmacie non 
hospitalières 

  

  

  

employant du 
personnel. défini 
ë l'article 
RS1SA ou 
RS1450 du 
code de la santé 
publique et non 

visés. par 
d'autes 
rubriques de la 
nomenclature 

(cité) Nature dCi de Seul 
la D, (installation (classement eritère 

| 
E Envopôts couverts servant au magasins Le volume des 50000 

slockage de malères, produits. entrepôts | étant 
‘ou substances combustibles en supérieur à 
quantité supérieure à 500 t 50 000 m° mais 

inférieur à 300 
a CO 

A Ewracion ou taïlement des Exracton dhulesLa capacité del 2 
huiles  végélales, huiles végétales production étant 
animales, corps gras, fabrication Supérieure à 2 vi 
des acides  stéarques, | 
paimiiques st cléiques, à | 
exclusion de l'extraction des 
huiles essendelles des plantes: 
aromatiques. 

A Instalstions de réfñgération ou Compression d'air La puissance 500 
de compression fonctionnant à absorbée étant 
des  prassians efeclives Groupes da froid. supérieure à 
supérieures à 10 Pa et 500 KW 
comprimant ou _ullisant des. 
fluides _iinammables et. non) 
toxiques 

D Utisalion de composants |t transformateur 
appareils et matériels marégnés. 
contenant glus da 30 livres de. 
produits _ polychlorabiphényies, 
polchloroterphényies 

NG Emploi ou stockage dans un/Mynocyelme La quantité 100 
faborataire de substances eu chorhydrale … - totale de 
préparations très _loques ou poudre substances ou 
loiques usées par les rubriques, préparalions 
1100 4 1189; Fès toxiques ou 

lioïques, y 
(compris des 
substances 
|ioxiques 
particulières | 
visées par la 
rubrique 1190 
suscaptible 
d'être présente 
dans 
l'installation 
étant supérieure 

1 D a100k 
D (Steckage de pneumatiques otFlacons vides Le volume 10000 

preduils dont 80 % au moins de, Susceptible 
la masse lotala unitaire est d'ére stocké 
composée de polymères. étant. supérieur 
{matières plastiques, à 1 000 m° mais 
caoutchoucs, … élastaméres, intérieur à 
résines et adhésis 10 000 m 
synthétiques), non alvéolaires et 
non expansés 

D. Fabrication et dhision en vue de Installations 
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& Ha | 
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Volume Unités du] 
autorisé volume 

_lautorisé 
G>500  m° 
ionnes 

= 65186 

7 | tomest 
Jour 

175 kw 
304 
Puissance 

totale 
1048 

450 | liesde | 
pyralène 

100 k 
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ft Ares 7 LB rabrque RENO Rue DOS BH EG la l'installation Kelassoment  kerière ldu  |autarisé volume rl _lertère/"""" [autont 2810-A2 DC Combustion lorsque linstaltlon Chaudières AU La puissance) 20 | MN Puissance — Mir consomme exclusivement. seuls 022 Maurel | \ermique table: 8.6 où en mélange, du gaz naturel. maximale de des gaz de pétrole iquéhés, du linstaltien fuel Gemesliqus, du. charbon. lent supérieure des fuës lourds ou de la à 2 NW mais biomasse iéreure à 20 Mn 
D Procédés de chaufage ulisant Tempéraure La quantié. 1000 | 1 les comme fude caloponeur des maximale ltale de fudes sors organiques combustibles ;|dulisaion 230 C présente | dans 220°c lorsque la lempéralute pa écanr 27pr € linstatation + Subisaton est égale ou A ÉARIED CD pee fes supéreure au point éiar des C) est > à 100 9340 fuides, les mais 

inféeure où égale à + 000 
les 

2821-18 D stalaions de rfldssement tour Chimie (Puissance 2000 kw x par dipersion d'eau dans un iharmique lux d'air, lorsque linstalaon éacue | est pas du pe «cuit {mexmale primaire fermé » inférieure à | 2 000 kr 
D Instlatens de reoidissement 3 tours Lorsque kw 257 | kw ar dispersion d'eau dans un finstlaon est fuxdair du pe « crcuit 

primaire formé » 
2825 D Ut Ce Zloœuxdisines La pussanco 50 KA Puissance kW d'cumulateurs. maximale de totale: 72 courant conti | utlsable pour celte opération 

nt supérieure 
à 50kW 

1220 NC EEmplol ot stockage d'orygèno La quentté 2 1 50  k folle 
suscapible de présente dans | linslalston | nt supérieure 
ou égale à 2€ 

vis NC Empliet stockage d'hydrogène La unité 10 | K Ka folle 
suscopibie | |d'ère présente dans 
linstalsion élänt supérieure 
où égale à 100 
% 

1ai8 NC: Emploi et stockage d'acétyiène La uen 100 kg | 20 9 bisle 
susceptible d'ôve. présente dans 
linetaltion étant supérieure 
ou égale à 100 | kg 

         



Les prescriptions de l'article 1.2.3 do l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2006 relatives à la description des activités 
sont modifiées et remplacées par les dispositions suivantes 

« Sur une superficie de 9,96 ha, l'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est 
organisé de la façon suivante 

INSTALLATIONS EXISTANTE : 

= un bâtiment administratif AA 
= unrestaurent d'entreprise AF 

un bâtiment de recherche et développement AE 
= un bâtiment UVW de fabrication ot de conditionnement pharmaceutique 
= un bâtiment S de stockage d'articles de conditionnement 

un bâliment 82 (anciennement ML) de fabrication chimie 
= un bâtiment O de stockage des produits de la chimie 
= un bâtimont tochnique Q abritant 2 chaudières et 1 transformateur 
= un bâtiment entrelien AB 
= un bâtiment K de fabrication et de conditionnement cosmétique 
= un bâtiment X de stockage do produits cosmétiques et pharmaceutiques 
= un bâtimont AC dédié au traitement physico-chimique des effluents 
+ un parc de slockage externe, situé le long du bâtiment O comportant les euves d'huile d'avocat, d'huile do soja, 

d'éthanol ot de dichloro-1.2 éthane (DCE) 
+ batiment AG de production pharmaceutique, en extension câé ouest du bâtiment UVW 

  

    

L'ensomble des bäliments représente une surface construite de 18 466 mr. 

NOUVELLES INSTALLATIONS : 

= bâtimont Now 82 de production pharmaceutique, dans le pralongement de B2 
= le magasin général unique, pour les matières premières, les intermédiaires, les consommables et les produits finis, 

est accolé à New 82 
-_ un parc de stockage de solvants (dichloroëthans, éthanol, … ) et d'huiles résiduelles externe, Situé le long de B2, 

un parc de stockage d'huiles implanté à l'ost de B2 
- un parc de stockage d'acidos/basos pour la régénération des solvants le long des bâtiments chimie (E2 el new 82) 

Le bâtiment New B2 occupe une surface de 1 796 m°. 

Article 1.2. Approvisionnement en eau 

Le premier alinéa de l'article 4.1.1 de l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2006 rolatif à l'origine des approvisionnements 
en eau est remplacé par les dispositions suivantes 
« La quantité annuelle d'eau consommée par l'établissement est de 82 200 m° dont un ma» 
du forage dans les conditions suivantes : 

um de 45 200 m° provenant 

  

Origine de la ressource | Gonsommation annuelle | Débit maximal Débit moyen sur 24 h 

Nappe phréatique Maxi 45 200 m° 45 mn 20 mh   
    

Le complément provenant du réseau public.» 

Article 1.3. Rejet des effluents aqueux 

Les prescriptions de l'article 4.3.9 de l'arrêlé préfectoral du 28 novembre 2006 relatives aux valeurs limites d'émission 
des eaux résiduaires après épuration sont remplacées par les dispositions suivante    

  

« L'exploitant est tenu de respecter. avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites on cancontration et 
flux ainsi que los modalités de surveillance où d'autosurveilance des effluents ci-dossous définies.   



Les tableaux qui suivent, regroupent pour cheque paramètre les conditions de rejets à respocter 

    
——— 

Point de rejet n° E.U.1 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

| Débit de rejet maximal journalier + | 240 our LDébiEnorare maximun = Liomh — 
Paramètres Concentration memes | Madmaneumaleautts ina) Ga _| [sos 800 | 0 Deo 2000 El | EE À — | AE GO pm SN 150 5 | | Prosphore tot 5 Ses — 250 EU ï [Fons = 10     

1e prescriptions de l'article 9.2.3 de l'arrêté préfectoral du 28 novombre 2006 réltves à l'auto surveillance des saux résiduaires sont remplacées par les dispositions suivantes. 
«Les dispositions minimalos suivantes sont misos en œuvre pour (es rejets visés à l'anicle 4.3.9 = Mesures en conlinu : DCO, débit, pH, température : = Mesures mensuolles : DBOS, MES, Azote global, Phosphors total, Zn. 
Las mesures comparatives montionnées à l'Aricie 9.1.2 sant réalisées une fois par an sur l'ensemble des paramètres cl dessus. » 

Article 1.4. Protection contre la foudre 

Les prescriptions de l'ancle 7.3.4 de l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2006 relatives à la protection contre la foudre sont remplacées par les dispasitions ci-dessous, 

« PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Article 7.3.4.1. Dispositifs de protection 
js qosaletons Sur lesquelles une sgrossion par la foudre pout être à l'origine d'évènements susceptibles do portor d'en onnn ar dreetement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes eu à la dualité de lenvironnomen!, sont protégées cantre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

  

Les Systèmes de protoction contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en ane dans un Elal membro de l’Union Européenne, En particulier, les composants de protection contre ta fau et e conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de proteclion contre la Foudro (CPE) à 
Article 7.3.4.2. Vérification des dispositifs de protection 

77 gressions de la foudre sur le sil sont enregistrés sot par un compteur da coups do foudre conforme au guide UTE Se17 106 SON par un syslème de détection d'orage. En cas de coup de foudre enregistré, une Verne Ve ae Loan de Proicotion concernés est réalisée dans un détai maximum d'un mois par un organisme compétent A jataton des protections fat l'objet d'une wécation complète par un organisme compétent. dislino! de tistalatour, au plus tard 6 mois après leur instalation. Le sion annuel visuel el uno vérification complés tous les 2 ans sont réalséos par un organisme compétent. Les installations sont vériéos conformément à la norme NF EN 624083. anneau lenvior 2012. les équipements des hstaltions existantes, mis en place en appcation uno réglementation antérieure fant l'objet d'une surveillance conformément à la norme NF € 17-100 ».



L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la 
noce de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses installations. Ces 
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur, 
Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum d'un mois. » 

  

Article 1.5, Rejets des effluents atmosphériques 

Les prescriptions de l'article 8.2.4. de l'arëté préfectoral du 28 novembre 2006 relatives aux solvants à phrase de 
risque sont compétées par les dispositions suivantes 

« Pendant la période transiloire précédant le 1° septembre 2011, les flux maxima lolaux autorisés de DCE et de CVM 
sont respectivement de 590 g/h et 190 gih 

A compter du 1° soptembre 2011 au plus tard, les Tux maxima totaux autorisés de DCE et de CVM sont respectivement 
de 350 gfh et 60 g'h 

  

L'exploitant transmet a l'inspection des installations classées un bilan annuel des travaux engagés sur la substitution des 
sobants à phrase de risque, présentant un plan d'actions révisé et commenté. » 

  

Les prescriptions de l'article 9.2.1. de l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2006 relatives à l'auto surveillance des 
émissions atmosphériques - bâtiment chimie sont compétées par les dispositions suivantes 

«Les mesures comparatives mentionnées à l'Adicle 9.1.2 sont réalisées une fois par an, par un organisme extérieur agréé 
par le ministère en chargo do l'écalogie. Ces mesures portent sur l'ensemble des paramètres définis à l'Aricle 8.2.4 du 
présent arrêté. 
Les mesures sont réalisées dans des candilions représentatives du rejet ot du fonctionnement des installations et sur une 
durée minimale de 30 minutes. » 

  

  

Articie 1.6. Installations de réfrigération et compression 

le 8.3 de l'arrêté préfectoral du 28 navembre 2006 relatives aux installations de réfrigération 
et compression sont remplacées par les dispositions de l'article ci-dessous. 

  

« PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DE HCFC 

L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont les circuits frigoriiques cantionnont 
chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, HCFC ou HFC 

I est interdit d'utiiser des uides frigorigènes à base de CFC pour offecluer la maintenance d'équipement, On entend par 
maintenanco toute opération qui implique une ouverlure du circuit frigorifique, el en parliculer le retrai, la charge, le 
remplacement d'une pièce du circuit et, dans certains cas, la réparation de fuite. 

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des arlicles R. 543-75 et suivants 
du code de l'environnement . Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 
2007 relatif au contrâle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des Muides frigorigènes utilisés dans les 
équipements frigarifiques et climatiques. 

  

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est nécessaire de 
retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du 
démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide fniganigéne sont obligatoires. 

  

L'explaitant esl tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides fngorigènes, par un 
opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 543-107. 

  

Article 8.3.1. Contrôle d'étanchéité 
Pour chaque cireuit dont la charge en Muïde Migorigène est supérieure à deux kilogrammes, l'exploitant fait procéder, lors 
do sa miso en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant la confinement du fluide fñgorigëne par un 
opérateur remplissant les conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite périodiquement 
renouvelé selon les dispositions do l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant 
le confinement des uides figorigénes utilisés dans les équipements frigoriiques et climatiques:



11est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur e circuit contonant les fluides frigorigènes sant apportées à l'équipement 
Si des fuites de fluides rigorignes sont contactées lors da ce contréle, l'opérateur rosponsable du contrôle en dresse le Sonstat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui à été constatée. Pour és circuits contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constal au représentant de l'Etat dans le département 
Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant dos défauts d'étanchéité identifiés est interdite. Le détenteur dun circuit contenant plus de trois kilogrammes de fluide figorigäne conserve pendant au moins cinq ans les documents altestant que los contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant évantuellemont l'existence de lues et faisant état de co 
ultérieurement sur      
Article 8.3.2. Fiche d'intervention 
Lopéraleur établi une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides figorigènes offectuée sur Un circuil. 
Getto fiche mentionne les cuordonnées de l'opérateur, san numéro d'altestation de capacité prévuo aux articles R. 543.99 à 543-107, ainsi que la date etla nature do l'intervention etfecluéo. Elle indique la nature, la quantité ot la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventucllement réintroduite dans cot équipement 
Pour Jout aireuit dont la charge on fluide fgorigéne est supérioure à rois klogrammes, cetto fiche est signée Conicintement par l'apérateur et par le détanteur de l'équipement qui conserve l'original. L'opérateur et le détenteur de. léquipemant conservent alors une copie de cette fiche pendant une duré d'au moins cing ans et la liénnent à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

cuit, les fiches d'intervention classées par ordre chronologique.   

L'exploitant tient un registre contenant, par ci 
Article 8.3.3. Opération de dégazage 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide figorigène est interdite, sauf si élle est nécessaire pour assuror la sécurité des personnes. Lo détenteur de l'équipement prend toute disposition do naturo à évier le ronouvellement de celle apération. 
Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 Kilogrammes de fluides figorigènes ou ayant entrainé au cours de l'année chile des émissions cumulées supérieures à 100 klogrammes sont portées à la connaissance du représentant de l'Etat dans le départoment par le détenteur do l'équipement. » 

  

Article 2. Prescriptions supprimées 

ral du 28 novembre 2006 rofatives à la réalisation d'une tierce 

  

Les prescriptions de l'article 8.2.5 de l'arrêté préfeci exportise sont supprimées. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 16 juillet 2007 sont abrogées, 

Article 3. Prescriptions ajoutées 

Los prescriptions de l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2006 sant complétées par les prescriptions suivantes 
ARTICLE 8.11 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ENTREPOTS DE STOCKAGE DE PRODUITS COMBUSTIBLES 
ARTICLE 8.11.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Dispositions relatives au comportement au feu des entrepôts. 

  

De fagon générale, les dispositions constructives visent à co que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par Sxemple) suite à un sinistre n'entraine pas la rune on chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupoment, el ne favarise pas l'effondrement de la structure Vers l'extérieur de la premiére cellule on feu. 

Wi-ci vérifie les conditions 

  

En vue do prévenir là propagation d'un incendie à l'entropôt ou entro parties de l'antrepôt constructives minimales suivantes : 

on ce qui concerne [a toilure, ses élémonts de support sont réalisés en matériaux A251 d0 et l'isalant {ermique est réalisé en matériaux A251d0. L'ensemble de la toilure (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1



= les matériaux utilisés pour l'éclairage naturol ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes enflammées : 

  

= les ateliers d'entretien du matériol sont isolés par une paroï el un plafond coupe-fou da dogré 2 heures ou situés dans 
un local distant d'au mains 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d'intercommunication sont coupe-feu de 
degré 2 heures et sont munies d'un ferme-porie 

  

+ les bureaux ct les locaux sociaux, à l'excepion des bureaux dits de “quais” destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockagos et los quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mêtres des 
cellules de stackage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-parte, 
qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans êlre contigus avec les collules où sont présentes des malières 
dangereuses, 

Les cellules de stackago sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés el 
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés. on 
matériaux A2S140 (y compris leurs fixations) el stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la 
toiture et des structuros du bâtiment. 

  

Los cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrôlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partio des disposis d'évacuation des fumées. La surfaco utlo 
de l'ensemble de ces exuloires ne doi pas être inférieure à 2 % de la suporicie de chaque canton de désenfumage 

  

1 faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toïlure. La surface utle d'un exutoire no 
doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Los dispositifs d'évacuation ne doivent pas être 
implantés sur a toiture à moins de 7 môtros des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

    
  

La commande manuallo des oxutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'enlrepôt de sorle que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvro inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

  

  

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par callule, sont 
réalisées soi par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules 
à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Installations électriques 
ions du code du travail les installations électriquos doivent être réalisées, entretenues en bon 

permettant de couper 

  

Conformément aux dispos 
état et vérifiées. À proximité d'au mains une issue, est installé un interrupteur central, bien signal 
l'alimentation électrique pour chaque cellule. 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre el interconnectés par un réseau 
de liaisons équipatentielles, conformément aux réglements et aux normes applicables, compte tenu notamment do la 
nature explosive ou inflammable des produits. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrapôt, sant silués dans des Incaux 
clos largement ventiés et isolés de l'entrepôt par un mur et dos pories coupe-feu, munies d'un forme-porte, Ce mur at cos 
parles sont de degré coupe-feu 2 heures. 
L'entropôt ost équipé d'une installation de pratection contre la foudre conforme aux normes NF C 17 100 et NF C 17 102. 

    

Compartimentage et aménagement du stockage 
L'entrepôt est camparimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d'un 
incondie. 

Ce comparlimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stackage à l'autre, 

Pour atteindre cot objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes 

= les parois qui séparent les celules de stockage doivent être des murs coupe-feu de dogré minimum 
2 heures ; 
les percomants offectués dans les murs ou parois séparatfs, par oxomple pour le passage de gaines, sont 
rehouchéss afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatis ; 

= les ouvertures offoctuéos dans les murs ou parols séparatfs, par exomple pour le passage de galeries techniques, 
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour cos murs ou parois séparatfs ; 

- les porles communicantes entre les cellules doivent être coupo-fou de degré 2 heures et munies d'un dispositif de 
fermeture automatique qui dait pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La 
fermeure automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gônéo par des abslacles ; 
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= les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives, 
+ siles murs extéi 

latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mêtre ou de 0,50 continuité de la paroi 

  

jours n'ant pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparalives de cos cellules sont pralongées 
ètre on saillie de la façade dans la   

ARTICLE 8.112. DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXPLOITATION DE L'ENTREPOT 

  

Survelllance de l'exploitation 
Lexploitation doit se faire sous la survaillance, diracta ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation ot des dangers et inconvénients des produits utlisés ou stockés dans l'installation, 

  

Issues de secours 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence do parsonnel comportent des dégagements permattant une évacuation rapide En outre, le nombre minimal de ces issues doit permottre que tout point de l'entrepôt ne sait pas distant de plus de 50 mètres eleclfs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, ot 25 mêtres dans les partos de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m°. En présence de personnel, ces Issuos ne Sont pas verrouilléos. 

Eclairage 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fxos ne sont pas situés en des points suscoptibles d'être hourtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chacs, 
lis sont en toutes circonstances éloignés des matières entroposées pour éviter leur échauffoment. 

  

Locaux de charge 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Les locaux de rocharge de batteries des chariots automoteurs daivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-parte, Cos parois et cos portes sont coupe-feu de degré 2 houres. La recharge des batteries est interdito hors des locaux de recharge ou, dans lo cas des entrapôts Bulomatisés, hors des zones spéciales conçues à cot effet dans los cellules. 

  

Pour les parties da l'installation non équipées de détectour d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air { hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarmo. 

Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériols de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et pormettant l'intervention on cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépêl ot du lieu dutlisatian. Ces matériels daivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, Le personnel doit être formé à l'emploi de cos matériols, 

  

  

  

Attestation de conforr 

Avant la miso on senvica de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une attestation do conformité aux dispositions du présent arrêté ministériel et de l'arrêté préfectoral d'autorisation, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un buraau de contrôle au d'une socièlé de vérification. » 
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CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations ot leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ot exploitéos conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiors déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles 
respeclent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autros on 
vigueur. 

  

   

CHAPITRE 1.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être dé 

Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jaur où lesdits acles leur 
ont été notés : 
Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients au des dangers que le fanetionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'arcle L.511- 
1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'afichage descits actes, co délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la in d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation 

  

r6 à la juridiction administrative 

    

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans lo voisinage d'une instalation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication do l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 
atlénuant les prescriptions primitives no sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridictian acministrativo 

  

    

CHAPITRE 1.4 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
cançament des textes cités ci-dessous 

Dates 
|BroAIOE | ArretE du 10 av 2008 moi relatir aux réservoirs enterrés de Hquides inflammables of à leurs. 

équipements annexes soumis à autorisation où déclarelion au ire de la rubrique 1432 de la| 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'envirannement | 

du 15 janvier 2008 relal à la protection contre la foudre de certaines installations classées | 
du 07/0507 relalf au conträle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des Tuides 

frigorigènes utiisés dans los équipements frigoriiques et climatiques 
29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurranco, do la cinétique, de 

l'intensité des effets el de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

  

Textes ] 

     

        

CHAPITRE 1.5 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autros législations et réglementalions applicables, 
et notamment lo code minier, le code civil lo cade de l'urbanisme, le code du travail et lo code général des calloctivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément résorvés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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CHAPITRE 1.6 ECHEANCES 

  [ Ariele “objet Echéance 7 
  

trailément biologique avec boues 
|'illrées et d'une nano-fitration sur des 
modules d'ultra-ftralion 

| T5 Mestro des fux Totaux en DCE et en | Jur20n 

| 13 Mise en place dun deposit de Janvier 2071 

  

CVM en période de_fonclionnemont 
simultané des 2 unités de chimie 

| bâtiments B2 et Now B2) 
  15 Mesure des émissions aimosphériques Décembre 2071 

de l'atlier New B2 (concentrations et 
flux définis à l'article 8,2.4 de l'arrêté 
préfectoral du 28 novembre 2006) au | 

  

tre de l'année 2011 
  TS Transmission dün bilan annuel des Décembre 2010 | travaux engagés sur la substitution des 

solvants à phrase de nsque, présentant | Un plan d'actions révisé et commenté,     au titre de l'année 2010 

  

TITRE 2 - NOTIFICATION - EXECUTION 

NOTIFICATION 
Le présant arrêté ost notifé au pétiionnaire par voie administrative. Copies conformes en sont adressées à Monsieur le Maire de la commune d'EPERNON, à Monsieur le Dirocteur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement - Centre. 

Un extrait du présent arrêté est, aux frais de la société Laboratoires EXPANSCIENCE, inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux jouraux d'annonces légales du départoment et affiché en Mairie d'Epernon, pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Mairo d'Epernon qui devra juslifier au Préfet d'Eure-el-Lair de l'accomplissement de celte formalité.   

Lo même extrait est affiché on outre par la société Laboratoires EXPANSCIENCE dans son établissement. 
EXECUTION 
Monsieur le Socrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire d'Epomon, Monsiour le Directeur Régional de l'Environnoment, de l'Aménagement ot du Logement - Centre, l'inspecteur dos installations classées pour la protection de l'environnement ot tout agent do la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

  

TITRE 3 - ANNEXES 

  

Plan de masse schématique. 

Fait à CHARTRES, le 09 décembre 2010 

LE PREFET, 
POUR LE PREFET, 

Le Secrétaire Général, 

1 à. 
Blaise GOURTAY 
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